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 PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L’ENVIRONNEMENT

FOND POUR L’ENVIRONNEMENT MONDIAL
Proposition pour l’élaboration des Évaluations Nationales des Objectifs de 2010 sur la biodiversité 
Requête de financement additionnel du FEM au titre des activités habilitantes contribuant à la protection de la biodiversité
[Toutes les parties en gris du présent modèle visent à guider les auteurs de la demande vers l’information demandée]
	Renseignements succincts sur le Projet 


	Pays:
	[Insérer le Nom du Pays]

	Titre du Projet:
	Évaluations nationales des objectifs de 2010 sur la biodiversité

	Domaine prioritaire du FEM:
	Diversité biologique 

	Financement FEM:
	US$ [Insérer le montant. Inférieur ou égal à $20,000]

	Cofinancement:
	En espèce: [Insérer le montant]

	
	En nature: [Insérer le montant en équivalent $]

	Éligibilité du pays / Dynamisme du pays :

	Date de ratification de la CDB:
	[Insérer Date]

	Lettre du Point Focal Opérationnel (PFO):
	[Insérer le Nom et Coordonnées du PFO du FEM et la Date de la lettre de demande]

	Informations détaillées sur la mise en œuvre 

	Agence chargée de la mise en œuvre:
	PNUE 

	Agence d’exécution :
	[Insérer le Nom de l’Agence nationale d’exécution]

	Durée:
	[Insérer la durée en mois]

	Date estimée de démarrage:
	[Insérer la Date]


Éligibilité
· Les pays ayant ratifié la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) sont éligibles aux financements du FEM pour la protection de la biodiversité; et

· Spécifiquement au titre du présent projet et en tant que critère additionnel, le FEM exige que les pays aient réalisé leur troisième rapport national et/ou SPANB – s’ils ont déjà bénéficié de financements FEM à cet effet – avant de faire une demande de financement dans le cadre du présent projet. 

· Les Pays les Moins Avancés (PMA) et les Petits États Insulaires en Développement (PEID) sont encouragés à faire leur demande plus tôt.

Financement additionnel pour développer des indicateurs de biodiversité 2010 [Effacer ce paragraphe si non applicable]

Note: Si le pays souhaite investir plus dans le développement des indicateurs de biodiversité 2010 au niveau national, cad aller au delà des activités prévues dans le cadre de cette proposition et du financement de $20.000 par pays, cette possibilité peut être prise en compte par le biais d’un projet parapluie additionnel financé par une partie de l’allocation national allouée dans le cadre du RAF (Dispositif d’allocation de ressources du FEM), entre 100.000$US et 300.000$US. Dans ce cas, le pays peut initialement l’indiquer en cochant la case suivante :
	 FORMCHECKBOX 
 [Pays] à considérer pour des activités additionnelles dans le cadre des Objectifs 2010. 


Objectif
La présente proposition vise à aider [Insérer Nom du Pays] à réaliser un processus initial d’évaluation des Objectifs de 2010 en matière de protection de la biodiversité au niveau national. Considérant que le thème central du quatrième rapport national de la Convention sur la diversité biologique est l’analyse des progrès accomplis pour atteindre les Objectifs de 2010 en matière de protection de la biodiversité, le format de rapport sera utilisé pour présenter ces progrès au niveau national. 

La préparation des rapports doit être conforme à la décision VIII/14 de la Conférence des Parties et à la notification  2006-083 Réf No. ITS/NR/LC/MC/55455 du Secrétariat de la CDB adressées à toutes les parties le 28 juillet 2006. Les pays entreprendront la préparation des rapports selon les directives et le format fournis au: http://www.biodiv.org/reports/guidelines.asp (disponibles dans toutes les langues des Nations Unies). 

Le Gouvernement de [Insérer le Nom du Pays] sollicite [Insérer le Montant] US$ auprès du Fonds Mondial pour l’Environnement (FEM) au titre de l’Évaluation nationale des objectifs de 2010 en matière de protection de la biodiversité. L’appui demandé au FEM permettra à [Insérer le Nom du Pays] de collecter les données nécessaires à l’évaluation au niveau national des indicateurs de 2010 et d’entamer un processus large de consultation dont le but est de : (i) faire connaître l’importance des Objectifs de 2010 pour la mise en œuvre progressive de la CDB au niveau des pays ; et (ii) articuler, chaque fois que cela s’avère pertinent, l’établissement des rapports sur les progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif de 2010 et sur les progrès réalisés pour atteindre d’autres objectifs à visée mondiale apparentés tels que les Objectifs du Millénaire pour le Développement. 

Les Pays sont priés de soumettre de façon opportune leur quatrième rapport national au Secrétariat de la CDB au plus tard le 30 mars 2009. La préparation du quatrième rapport national à soumettre à la CDB sera un aboutissement essentiel des activités nationales, bien que d’autres réalisations spécifiques aux pays soient également envisageables.

[Indiquer ici tout autre résultat escompté du processus de consultation en vue de l’Objectif 2010 résultant de la mise en œuvre du présent projet. Ce peut être, par exemple, d’autres types de rapports et de publications, des plans d’action sur des thèmes spécifiques en rapport avec l’évaluation des Objectifs de 2010 et des propositions de projets basées, elles-aussi, sur l’évaluation.]
bilan de l’assistance reçue antérieurement au titre des activités habilitantes contribuant a la protection de la biodiversité 

[Veuillez remplir le tableau ci-dessous. Si le pays a reçu des fonds additionnels pour réaliser des évaluations des besoins en capacités dans les domaines prioritaires de la CDB, et/ou pour la mise en place et le fonctionnement du Centre d’échange, veuillez remplir la deuxième partie et, le cas échéant, la troisième partie du tableau.]

	1) Rapport national à adresser à la CDB 

	Rapport
	Date de soumission au Secrétariat de la CDB 
	Situation actuelle /Commentaires*

	Stratégie et plan d’action nationaux sur la biodiversité (NBSAP)
	[Insérer date]
	[Insérer état d’avancement]

	1er Rapport national 
	[Insérer date]
	[Insérer état d’avancement]

	2ème Rapport national 
	[Insérer date]
	[Insérer état d’avancement]

	3ème Rapport national 
	[Insérer date]
	[Insérer état d’avancement]

	4ème Rapport national
	[Insérer date escomptée]
	[Insérer état d’avancement]


* Indiquer l’état d’avancement des projets/rapports, si ceux-ci sont en cours de finalisation ou de mise en œuvre, et s’ils ont été, le cas échéant, entérinés par le gouvernement ou le parlement. Veuillez fournir tout commentaire complémentaire dans le corps du texte (cad. en dehors du tableau). 

	2) Évaluations des besoins en capacités réalisées
 FORMCHECKBOX 
 Oui  FORMCHECKBOX 
 Non

	Date de début: 
[Insérer date] 
	Date de fin: 
[Insérer Date]

	Thèmes traités dans les Évaluations des besoins en capacités pour les activités habilitantes contribuant à la protection de la biodiversité 
	[cocher la case correspondante]

	· Mise en œuvre de mesures pour la conservation in situ et ex situ et l’utilisation durable de la diversité biologique
	 FORMCHECKBOX 


	· Méthodologies pour évaluer et atténuer les menaces spécifiques qui pèsent sur les composantes de la biodiversité 
	 FORMCHECKBOX 


	· Prévention des risques biotechnologiques 
	 FORMCHECKBOX 


	· Évaluation initiale et programmes de surveillance, y compris la taxonomie
	 FORMCHECKBOX 


	· Conservation et exploitation durable de la biodiversité importante pour l’agriculture 
	 FORMCHECKBOX 


	· Mesures d’encouragement
	 FORMCHECKBOX 


	· Accès aux ressources génétiques, partage des avantages résultant de ces ressources et formulation des mécanismes pour y parvenir
	 FORMCHECKBOX 


	· Protection / préservation des connaissances sur la biodiversité des communautés autochtones et locales ayant des modes de vie traditionnels
	 FORMCHECKBOX 


	· Tout autre type d’Évaluation des capacités: [Indiquer lequel]
	 FORMCHECKBOX 


	3) Centre d’échange (CE) crée 
 FORMCHECKBOX 
 Oui  FORMCHECKBOX 
 Non
	[Insérer Date]

	Lien vers CE:
	 [Insérer lien hypertexte]

	Le site du CE est-il régulièrement mis à jour?
	 FORMCHECKBOX 
 Oui  FORMCHECKBOX 
 Non

	Notes:
	[Ajouter toutes notes sur l’état d’avancement des activités habilitantes contribuant à la protection de la biodiversité et ajouter les projets complémentaires ainsi que l’état d’avancement du site internet national du Centre d’échange.]


Activités à REALISER 
Le présent projet identifiera les parties prenantes nécessaires qui seront consultées en vue de la réalisation du travail initial sur l’Évaluation nationale des objectifs de 2010 et contribuera à la préparation du quatrième rapport national en suivant les directives disponibles sur: www.biodiv.org/reports/guidelines.asp
Les activités de préparation peuvent comprendre, entre autre : 

· La mise en place d’une Équipe de coordination du rapport national pour encadrer la préparation du rapport. Cette équipe sera chargée, en collaboration avec le Bureau de pays du PNUD, de la coordination de toutes les autres activités énumérées ci-dessous;

· Une revue des informations existantes présentant un intérêt pour l’établissement du rapport sur la mise en œuvre de la CDB au niveau national, un accent particulier étant mis sur les indicateurs de 2010. Ces informations peuvent, en outre, comprendre non seulement les informations sur la biodiversité mais encore celles relatives à des activités menées dans d’autres secteurs de l’économie nationale pouvant avoir des impacts positifs, négatifs ou synergiques sur la biodiversité.

[Prévoir, dans la mesure du possible, une liste des documents, bases de données et activités en cours disponibles qui contiennent des informations pouvant servir à l’Évaluation nationale des objectifs de 2010.]
· Un processus d’identification des parties prenantes pour s’assurer que les parties prenantes concernées à tous les niveaux dans le pays sont associées au processus de préparation 

[Prévoir une liste indicative des parties prenantes (ex. institutions étatiques, monde universitaire, ONG, institutions de recherche, organisations privées et autres) devant être impliquées dans le processus de préparation et expliquer brièvement de quelle façon elles seront impliquées.]
· Une série de consultations/échange d’informations avec les parties prenantes

[IMPORTANT: Décrire succinctement les consultations spécifiques et les activités participatives prévues.]
· Une compilation synthétisant l’apport des parties prenantes respectives. 

· Le quatrième rapport national à la CDB préparé et soumis. Le rapport devrait obéir au format ci-après conformément aux stipulations des directives pour la préparation: 

Résumé analytique 

Chapitre I - 
Aperçu de l’état et des tendances de la diversité biologique, ainsi que des menaces qui pèsent sur elle 

Chapitre II - 
État d’avancement des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique 

Chapitre III -
Intégration ou démarginalisation sectorielle et intersectorielle des considérations sur la diversité biologique 
Chapitre IV -
Conclusions: Progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif de 2010 et dans la mise en œuvre du Plan stratégique
Appendice I - 
Renseignements sur la Partie présentant le rapport et préparation du rapport national 
Appendice II - 
Autres sources d’information 

Appendice III - 
Progrès accomplis pour atteindre les objectifs de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes et du  Programme de travail sur les aires protégées
Appendice IV - 
Indicateurs nationaux utilisés dans le rapport (facultatif)

· Une consultation finale pour examiner le projet de rapport définitif et pour obtenir l’accord des parties prenantes sur le contenu avant son adoption par le gouvernement et sa soumission au Secrétariat de la CDB.

Dispositions institutionnelles 

L’agence nationale d’exécution chargée de la coordination et de la mise en œuvre de la préparation du projet sera [Insérer le Nom de l’Agence Nationale d’Exécution]. L’Agence d’Exécution travaillera en étroite collaboration avec le Groupe de travail/Comité national sur la biodiversité [Décrire les dispositions institutionnelles envisagées – comité de pilotage, comité de suivi, etc.].

Le Directeur/Coordonnateur/Gestionnaire de [Préciser l’institution/organe en question] sera chargé de la coordination des activités du projet en étroite collaboration avec le Bureau de Pays du PNUD. Le Directeur/ Coordonnateur /Gestionnaire assurera la gestion et la supervision générale du projet.

Un ou plusieurs consultants peuvent être recrutés, en contrat de courte durée, pour faciliter la revue des données et les consultations dans le cadre de l’Évaluation nationale des Objectifs de 2010. [Décrire l’utilité des consultants ainsi que les tâches qui leur sont assignées]. 
Le Bureau de Pays du PNUD suivra le projet conformément au budget convenu et aux résultats attendus et procèdera au déboursement des fonds pour en faciliter la mise en œuvre. 
Résultats
Le principal résultat attendu du processus de préparation sera un quatrième rapport national préparé conformément aux directives de la CDB prêt à être soumis au Secrétariat de la CDB sur support papier et électronique au plus tard  3 mois après que les fonds ont été déboursés. 
[Lister tout autre résultat spécifique du pays attendu pendant le processus de préparation.]
VENTILATION DU BUDGET PAR RESULTAT ET PROGRAMME D’ACTIVITES 
	Activité
	Mois 1
	Mois 2
	Mois 3
	Mois...
	… Mois n
	Budget prévisionnel du FEM (US $)

	Identification et revue des informations existantes en matière de biodiversité 
	
	
	
	
	
	$

	Consultations et rencontres avec les parties prenantes
	
	
	
	
	
	$

	Préparation et finalisation du projet de rapport
	
	
	
	
	
	$

	[Ajouter toute autre activité applicable]
	
	
	
	
	
	$

	Total
	
	
	
	
	
	$


	UNEP BUDGET PNUE- CONCORDANCE ENTRE LE BUDGET DU FEM ET LE BUDGET DE COFINANCEMENT (TOTAL FEM & COFINANCEMENT US $))

	Titre du projet : Soutien aux Parties de la CDB admissibles au soutien du FEM pour la réalisation d’évaluations nationales en vue de l’atteinte des objectifs de 2010 de la biodiversité- Phase III 

	Partenaire d'exécution du projet: Agence d'exécution nationale (AEN)

	Période de mise en œuvre du projet:
	
	
	*Nom de  l’institution fournisseuse du cofinancement

	Du:
	XX/XX/2009
	Fonds du FEM
	Cofinancement    Du: National Agence d'exécution nationale (AEN)
	Financement total
	

	À:
	XX/XX/200X
	
	Espèces
	Nature
	Espèces
	In-kind
	

	Ligne budgétaire du PNUE
	A
	B
	C
	A+B
	C
	

	10
	COMPOSANT EN PERSONNEL 
	
	 
	 
	
	
	

	
	1200
	Consultants
	 
	 
	 
	 
	 
	

	
	1201
	Consultants locaux
	                 -   
	          -   
	                           -   
	               -   
	                 -   
	

	
	1299
	Subtotal
	                 -   
	          -   
	                           -   
	               -   
	                 -   
	

	
	1600
	Voyage pour affaires
	 
	 
	 
	               -   
	                 -   
	

	
	1601
	Voyage pour affaires
	                 -   
	          -   
	 
	               -   
	                 -   
	

	
	1699
	Subtotal
	                 -   
	 
	                           -   
	               -   
	                 -   
	

	1999
	Composant total
	                 -   
	          -   
	                           -   
	               -   
	                 -   
	

	30
	COMPOSANT EN FORMATION
	
	 
	 
	               -   
	                 -   
	

	
	3300
	 Réunions / Conférences
	 
	 
	 
	               -   
	                 -   
	

	
	3301
	Consultations auprès de Groupe d’intervenants
	                 -   
	          -   
	                           -   
	               -   
	                 -   
	

	
	3399
	Subtotal
	                 -   
	          -   
	                           -   
	               -   
	                 -   
	

	40
	EQUIPEMENT ET LOCAUX
	
	 
	 
	               -   
	                 -   
	

	50
	COMPOSANT DIVERS
	
	 
	 
	               -   
	                 -   
	

	
	5300
	Divers
	 
	 
	 
	               -   
	                 -   
	

	
	5301
	Operations de bureau / Correspondance
	                 -   
	 
	                           -   
	               -   
	                 -   
	

	
	5399
	Subtotal
	                 -   
	          -   
	                           -   
	               -   
	                 -   
	

	5999
	Composant total
	                 -   
	          -   
	                           -   
	               -   
	                 -   
	

	
	
	
	
	 
	 
	
	
	

	99
	GRAND TOTAL
	           20,000        
	          -   
	                           -   
	               -   
	                 -   
	


Note sur l’éligibilité aux rubriques du budget Atlas:

Le Bureau de Pays du PNUD apportera son aide au gouvernement auteur de la demande pour la préparation du budget sur la base des pratiques et procédures établies. Le cas échéant se sont les règles spécifiques ci-après qui s’appliquent :

	Rubriques éligibles :

· Consultants nationaux et, seulement si la nécessité le justifie, Consultants internationaux 

· Consultations à travers des ateliers, rencontres, auditions publiques, etc. (souvent imputées à la ligne 72100)

· Déplacements à l’intérieur du pays

· Coûts d’impression
	Rubriques inéligibles:

· Déplacements internationaux

· Véhicules

· Matériel informatique, à moins que le contexte du pays n’en justifie clairement la nécessité, auquel cas il convient de donner les explications idoines.




Liste des PMA et des PEID éligibles au financement du FEM en faveur de la protection de la biodiversité (disponible sur le site internet de la CNUCED) Afghanistan

	Pays

	PMA

	PEID 

	PDSL 


	Afghanistan

	

		


	Angola

	

		
	Antigua et Barbuda

		

	
	Bahamas

		

	
	Bangladesh

	

		
	Barbados

		

	
	Belize

		

	
	Bénin

	

		
	Bhoutan

	

		


	Burkina Faso

	

		


	Burundi

	

		


	Cambodge

	

		
	Cap Vert
	

	

	
	Comores
	

	

	
	Cuba
		

	
	Djibouti

	

		
	Dominique

		

	
	Érythrée
	

		
	Éthiopie
	

		


	Fiji

		

	
	Gambie

	

		
	Grenada
		

	
	Guinée
	

		
	Guinée-Bissau

	

	

	
	Guinée Équatoriale 
	

		
	Guyana

		

	
	Haïti

	

	

	
	Îles Cook 

		

	
	Îles Marshall 

		

	
	Jamaïque
		

	
	Kiribati

	

	

	
	Lao, Rép. popul. démocr.
	

		


	Lesotho
	

		



	
	Pays

PMA

PEID

PDSL 

Liberia


Madagascar



Malawi





Maldives





Mali





Mauritanie



Maurice


Micronésie, États fédérés de 


Mozambique



Niger





Niue



Palau



Papouasie-Nouvelle-Guinée


République Central Africaine 




République Démocratique du Congo 



République Dominicaine 


Rwanda





Saint Lucia



Saint-Vincent-et-les Grenadines


Samoa





Sao Tome et Principe





Sénégal


Seychelles



Sierra Leone



Soudan



Suriname



Tanzanie 



Tchad




Togo



Tonga



Uganda





Vanuatu








PMA – Pays les moins avancés; PEID - Petits États Insulaires en Développement; PDSL – Pays en développement sans littoral 

LETTRE DE DEMANDE DU POINT FOCAL OPERATIONNEL DU FEM

[Veuillez joindre ou coller la lettre, signée et datée, du PFO du FEM sollicitant une assistance pour mener l’Évaluation nationale des Objectifs de 2010 pour la protection de la biodiversité / pour préparer le quatrième rapport national à soumettre au CDB. Les lettres peuvent être adressées au PNUE à l’adresse : Esther.Mwangi@unep.org.]
1
Canevas de la requête national d’élaboration du 4ème Rapport national pour la CBD

2
Canevas de la requête national d’élaboration du 4ème Rapport national pour la CBD


